
— condamner l’EUIPO aux dépens;

à titre subsidiaire, s’il devait rejeter les conclusions formulées à titre principal, la requérante conclut à ce qu’il plaise au 
Tribunal:

— prononcer une décision ordonnant l’annulation de la décision contestée dans la mesure où la demande no 18 387 424 
se voit refuser une protection pour des produits de la classe 25;

— condamner l’EUIPO aux dépens.

Moyen invoqué

— violation de l’article 8, paragraphe 1, sous b), du règlement (UE) 2017/1001 du Parlement européen et du Conseil.
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Parties

Partie requérante: Fédération de la fonction publique européenne section Conseil (FFPE section Conseil) (Bruxelles, Belgique) 
(représentants: A. Champetier et S. Rodrigues, avocats)

Partie défenderesse: Conseil de l’Union européenne

Conclusions

La requérante conclut à ce qu’il plaise au Tribunal:

— déclarer le présent recours recevable et fondé;

en conséquence,

— annuler la décision attaquée;

— condamner la partie défenderesse au versement d’un euro symbolique au titre du préjudice moral subi;

— condamner la partie défenderesse à l’ensemble des dépens.

Moyens et principaux arguments

À l’appui du recours en annulation dirigé contre la note du Conseil du 3 avril 2023 informant la requérante des résultats et 
des conséquences de la procédure de vérification ouverte à son égard en application de l’accord du 28 mars 2006 conclu 
entre le Conseil de l’Union européenne et les organisations syndicales ou professionnelles du personnel du secrétariat 
général du Conseil (ci-après «l’accord»), la requérante invoque trois moyens.

1. Premier moyen, tiré de la violation de l’accord et de la lettre de mission.

2. Deuxième moyen, tiré de la violation de l’esprit de coopération loyale découlant de l’accord, du principe de bonne 
administration, du principe de proportionnalité et du principe d’exécution de bonne foi des conventions.

3. Troisième moyen, tiré de la violation du droit fondamental à la liberté syndicale.
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